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D
ans les années nonante, la N ou­

velle Gestion publique a généré 

le « to u t  c o n t ra c tu e l» ,  dans  

lequel l’Etat a été tenté de se dis­

soudre. Aujourd’hui, le charme des m an­

dats de prestation n’opère plus vraiment 

sur leurs bénéficiaires, gagnés par la peur 

et la méfiance.

C ’est que la soudaine dégradation  des 

finances publiques fédérales met en évi­

dence la précarité des conventions d ’ob­

jectifs et autres enveloppes budgétaires.

Il y a près de deux ans, nous dénoncions la 

généralisation du procédé par lequel l’Etat 

a inventé, sous prétexte d ’allégement, de se 

décharger de missions jusqu’alors considé­

rées com m e inaliénables (DP  n° 1424, 

23 mars 2000). Passe encore pour les enve­

loppes budgétaires confiées à des offices ou 

organismes partiellement autonomisés à 

l’intérieur de l’administration. Mais, dans 

l’élan, l’Etat en est venu à céder des pou­

voirs qu’il avait ju sq u ’alors ja lousem ent 

conservés, en assortissant ces concessions 

d ’un nouveau genre de conditions plus ou 

moins rigoureuses en matière de résultats 

d ’exploitation à obtenir.

Contents et flattés d ’avoir d ’aussi beaux 

défis à relever, les mandataires se sont lan­

cés avec zèle dans la poursuite des objec­

tifs convenus ; leurs managers ont voulu 

rem plir la norm e, com me autrefois les 

patrons soviétiques, comme aujourd’hui 

les CEO des anciennes régies converties en 

sociétés anonymes, avec la Confédération 

comme actionnaire unique ou principal. 

Plus modestement, les mandataires privés 

et des organismes subventionnés ont de 

leur côté accepté les conditions posées 

p our l’accomplissement de prestations, 

avec la conviction de recevoir les moyens

d ’exécuter les prestations confiées.

Or voilà que se renforce d ’un coup la pres­

sion des mesures d ’économies, dont la 

panoplie  va désorm ais des réduc tions  

linéaires aux coupures de crédit, en pas­

sant par toutes les formes de freins (aux 

dépenses, à l’endettement et donc, stupi­

dité suprême dans la conjoncture actuelle, 

frein à l’investissement).

A u tan t d ire  que les belles p rom esses  

contractuelles, pour ne rien dire des paye­

ments volontaires que sont les subven­

tions, se trouvent remises en cause. Les 

mandataires, qui se croyaient à l’abri de 

mauvaises surprises aussi longtemps que 

le «reporting» attestait la fourniture des 

prestations convenues, se retrouvent dans 

une situation de réelle précarité, à l’instar 

des salariés.

Les mandataires s’imaginaient substituts 

habiles d ’un Etat consentant à son propre 

affaiblissement. Ils se sentent désormais 

floués par un  m andan t qui modifie les 

règles du jeu en cours de partie. Tous ne 

vivent pas encore une telle frustration. 

Mais tous méditent sur les dommages col­

latéraux des program m es d ’économies, 

dans le secteur des transports ferroviaires 

par exemple : les travaux d ’infrastructures 

couverts par la Convention sur les presta­

tions entre la Confédération et les CFF ne 

sont certes pas formellement menacés par 

le plan Villiger, mais bien les grands pro­

je ts  (R ail 2000  p ar  exemple) d o n t les 

délais de réa lisa tio n  so n t p ar  ailleurs 

maintenus; ce qui va inciter à puiser en 

leur faveur dans la caisse des prestations 

financées.

C om m e si les co n tra ts  de p res ta tions  

é c h ap p a ie n t  au p r in c ip e  «pac ta  su n t  

servanda». YJ
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Le contrat à la française

La France, malgré sa tradition centralisatrice, 

connaît la délégation contractuelle des 

prestations de transports publics. Le système en 

place est un modèle intéressant pour la Suisse.

L
a France, qui est si sou­

vent étatiste à l’extrême, 

c o n tra c tu a l ise  depu is  

lo n g tem p s  ses p re s ta ­

tions de transports publics. Les 

trains régionaux (les TER) sont 

organisés par les régions, les 

bus régionaux par les départe­

ments et les transports d ’agglo­

mération par des autorités or­

ganisatrices reg roupan t p lu ­

sieurs collectivités publiques.

En Suisse, l’offre nationale est 

dans les mains des CFF, l’offre 

régionale est de la responsabili­

té des cantons, qui effectuent 

les commandes de prestations, 

alors qu’il n’existe pas de règles 

c o n c e rn a n t  l ’offre u rb a in e .  

C ’est souvent l’en treprise de 

transport elle-même qui déter­

mine le niveau de l’offre. Seul le 

c a n to n  de Z u rich  s ’est doté 

d’une véritable autorité organi­

satrice.

Une séparation claire 
des niveaux d'intervention

C’est ce dernier système qui 

est répandu en France dans les 

agglomérations et qui a poussé 

le plus loin la contractualisa­

tion, en mettant clairement en 

place trois niveaux d ’interven­

tion: les collectivités publiques 

(Etat, d é p a r te m e n t ,  c o m ­

m unes) qu i d é te rm in e n t  le 

mode de financement et délè­

guent leur pouvoir d ’organisa­

tion  des transports  publics à 

une  a u to r i té  o rg an isa tr ic e ,  

celle-ci commandant des pres­

ta tions à des exploitants. Un 

système qui sépare très claire­

m ent les rôles et qui évite les 

interventions du politique sur 

le niveau d’exécution. Il permet 

de plus une p lanification , la 

fixation d ’objectifs, avec une 

garan tie  de financem ent au- 

delà du  b u d g e t an n u e l,  qui 

rythme et limite toutes les col­

lectivités publiques.

Dans la région parisienne, 

c’est le Syndicat des transports 

d ’Ile-de-France (STIF) qui as­

sume la fonction d ’autorité or­

ganisatrice. Il étend ses compé­

tences sur Paris et les sept dé­

partements qui l’entourent, soit 

su r  la to ta l i té  des lignes de 

m étro et de RER et sur 1 269 

lignes de bus exploitées par une 

huitantaine d ’opérateurs privés, 

en plus de la RATP

Les entreprises de la région, 

par le «versement transport» et 

le rem boursem ent de la carte

Acila

L
) expérience de terrain va-t- 

elle supplanter un débat 

idéologique marqué par 

les idées reçues? Le coup de 

gueule de la municipalité zuri­

choise pourrait bien marquer un 

tournant dans la politique d’asile.

L’exécutif de la métropole de 

la Limmat en a assez d ’assumer 

les conséquences sociales et poli­

tiques d ’une approche trop ex­

clusivement répressive du pro-

Orange, prélèvements effectués 

en fonction du nombre de sala­

riés, assurent 42 % du budget 

du STIF. Les voyageurs et les 

collectivités publiques contri­

buent chacune pour un quart.

L'évaluation de la qualité 
des services est primordiale

Le STIF se préoccupe avant 

to u t  de la clientèle  : com m e 

dans tout bon contrat de pres­

tation, des indicateurs permet­

tent de vérifier la qualité du ser­

vice; ils sont utilisés pour dé­

terminer la part de l’offre défi­

nie dans le contrat qui a été ef­

fectivement fournie. Ces indi­

cateurs mesurent la régularité 

des trains, l’accueil aux gui­

chets, la propreté des stations, 

la d ispon ib ilité  des escaliers 

rou lan ts, etc. Un système de 

bonus et de malus perm et de

blême de l’asile. Après le rejet de 

justesse de l’initiative populaire 

de l’UDC, en novembre dernier, 

cette in te rv en tio n  v ien t à 

propos: « Considérons les re­

quérants d ’asile d’abord comme 

des êtres hum a ins  et non  

comme de paresseux, des profi­

teurs et des criminels. Et quit­

tons le terrain idéologique pour 

nous atteler à la recherche de so­

lutions praticables et utiles ».

récompenser ou de sanctionner 

les entreprises qui s’écartent des 

96% de l’offre définie dans le 

contrat.

Le STIF participe également 

à l’amélioration de la qualité du 

service en développant, ou en 

faisant développer par les en ­

treprises, la sécurité, l’informa­

tion aux voyageurs, l’accessibi- 

lité aux personnes à mobilité 

réduite. Il agit également sur la 

base de contrats passés avec les 

collectivités publiques pour la 

mise en œuvre de politiques 

to u c h a n t  aux t r a n s p o r ts ,  

comme l’insertion des jeunes 

avec la carte solidarité tran s ­

port.

Une seule autorité en défini­

tive, qui jouit d’une vision glo­

bale des transports sur un terri­

toire donné, et qui en maîtrise 

le financement. pi

Ce discours ressemble à s’y 

méprendre à celui tenu par cette 

même autorité au début des an­

nées nonante au sujet du problè­

me de la drogue.

Rompre avec des 
pratiques inefficaces

La scène ouverte et son cortè­

ge de misères faisaient alors ac­

courir les télévisions du monde 

entier. La Ville de Zurich, cor-

La voix de Zurich

2 D O M A IN E  PUBLIC, N° 1 548, 1 4 FÉVRIER 2003



Secret bancaire

Double jeu

A
 première vue, le débat autour du 

secret bancaire paraît simple. D’un 

côté, les pays de l’Union européen­

ne qui cherchent à récupérer les 

impôts dus par leurs ressortissants ayant 

placé leur épargne à l’étranger. De l’autre, 

la Suisse qui veut sauver la discrétion qui 

fait le succès de sa place financière.

A y regarder de plus près, les choses 

sont plus compliquées. Le récent accord 

conclu entre les Quinze est à ce point la­

cunaire qu ’on peu t douter de l’objectif 

d ’équité fiscale proclam é par les Euro ­

péens. Q uant à la Suisse, sa volonté de 

préserver le secret fiscal ne résiste pas à 

l’analyse de l’accord qu’elle vient de si­

gner avec les Etats-Unis.

D ouze des m em bres de l ’U nion  on t 

convenu d ’un échange automatique d ’in ­

form ations entre leurs autorités fiscales 

de m a n iè re  à ce que les rev e n u s  de 

l’épargne que leurs ressortissants ont ob­

tenus dans un  autre Etat membre soient 

taxés au taux du pays de domicile. Mais 

l ’ana ly se  du p r o je t  de d irec tiv e  de 

Bruxelles montre que le contribuable eu­

ropéen pourra aisément échapper au fisc 

de son pays de domicile. Seules les per­

sonnes physiques sont concernées par la 

directive. Dès lors il suffira de créer une 

société pour éluder l’échange d ’inform a­

t io n s .  Par a i lleu rs  l ’acco rd  lim ite  cet 

échange aux intérêts de l’épargne ; ni les 

dividendes, ni les dérivés et autres instru­

ments financiers ne sont touchés. Enfin 

les fonds, à l’instigation du Luxembourg 

et de la G rande-B retagne , bénéfic ien t 

d ’un  tra i tem en t particu lièrem ent favo­

rable. Comparée à l’im pôt à la source, la 

solution adoptée par la grande majorité 

des Etats membres de l’Union ne reflète 

pas une  vo lon té  d é te rm in é e  de lu t te r  

contre l’évasion fiscale. Du coup la Suisse 

se trouve renforcée dans sa défense in ­

transigeante du secret bancaire, attaqué 

par l’Europe pour des raisons beaucoup 

m oins honorab les que le seul souci de 

l’équité fiscale.

La convention avec les Etats-Unis 
affaiblit le secret bancaire

Parallèlement, la pugnacité helvétique à 

défendre le secret bancaire ne semble plus 

de mise avec les Etats-Unis. Pour preuve la 

convention d ’interprétation de l’accord de 

double im position  avec ce pays (DP  n° 

1546, Des partenaires à qui l'ont ne peut 

rien refuser). Le Département fédéral des 

finances a beau souligner lourdement que 

cette convention préserve la double incri­

mination - seul est considéré comme une 

infraction pénale l’acte qui relève en Suis­

se du droit pénal, ce qui n’est pas le cas de 

l’évasion fiscale. Or cette convention énu­

mère quatorze cas concrets illustrant ce 

qu’il faut entendre par des «infractions de 

même nature que la fraude» et qui justi­

fient une entraide administrative à la de­

mande. Ainsi d ’un résident américain dis­

posant d ’un compte bancaire en Suisse et 

qui effectue aux Etats-Unis des dépenses 

personnelles im portantes à l’aide d ’une 

carte de crédit d ’entreprise sans justifier 

d ’un revenu imposable : le fisc américain 

p ou rra  exiger des inform ations sur son 

compte suisse. Dans ce cas de figure, on 

ne voit plus la distinction entre fraude et 

évasion à laquelle la Suisse tient mordicus.

L’interprétation donnée à l’accord avec 

les Etats-Unis est d ’autant plus intéressan­

te que Bruxelles veut précisément exiger 

de la Suisse qu’elle accorde l’entraide ad­

ministrative en cas de «fraude et d ’infrac­

tion semblable». Les mêmes faits bénéfi- 

cieront-ils d ’une qualification différente 

de part et d ’autre de l’Atlantique? jd

L’accord d’interprétation de la convention 
de double imposition est disponible en an­
glais seulement sur le site du Département 
fédéral des finances (administration fédé­
rale des contributions ).

setée par une législa tion  in ­

adaptée, se sentait abandonnée 

par le canton et la Confédéra­

tion. Son cri de révolte suscita 

alors une collaboration étroite 

de Berne et des villes touchées 

par le fléau de la drogue et une 

approche moins sectaire basée 

aussi bien sur la répression que 

sur la prévention, l’information 

et l’aide aux toxicomanes.

L’ex écu t if  z u r ic h o is  veu t 

rompre avec une pratique dé­

cennale  e t inefficace  qui 

c o n d u i t  la C o n fé d é ra t io n  à 

durcir régulièrement la législa­

tion sur l’asile, sous prétexte de 

tran q u illise r  l’o p in io n  et de 

rendre la Suisse moins attracti­

ve. Ce faisant il s’inscrit en faux 

contre les demandes de répres­

sion accrue de certains cantons, 

trop sensibles aux sirènes de

l’UDC.

O n peu t d iscu ter l ’une ou 

l’autre des propositions de la 

Ville de Zurich (voir encadré). 

Mais cette intervention, qui a 

déjà reçu le sou tien  d ’autres 

villes suisses, a le mérite d ’élar­

gir un  débat ju s q u ’à p résen t 

stérile. jd

Les dix propositions de 
la Ville de Zurich
1. Travail obligatoire pour les requérants
2. Mise à disposition d ’emplois qui ne concurrencent pas les 

entreprises
3. Formation des enfants et des jeunes
4. Auto-organisation des lieux d ’accueil
5. Financement du séjour par les requérants
6. Soutien des requérants par les compatriotes présents en 

Suisse
7. Décision sur les requêtes dans les six mois
8. Financement fédéral et cantonal des coûts supportés par les 

communes
9. Expulsion immédiate des requérants coupables de délits
10. Mise sur pied d ’une conférence nationale sur l’asile ■
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Aide à la presse bourrée d'écueils

Les rabais 

postaux 

aux journaux 

profitent aux 

gros tirages 

qui n'en ont 

pas besoin.

Deux tentatives 

de réforme 

du système 

en consultation 

sont mal reçues. 

Quelques idées 

surgissent 

cependant 

pour sortir 

de l'ornière.

L
a Confédération dépense 

annuellement 100 millions 

pour abaisser le prix de la 

distribution des journaux. 

La Poste met 30 millions de sa 

poche. La distribution de cette 

manne n’est pas aveugle. Les ta­

rifs sont différenciés en fonction 

du tirage, du volume rédaction­

nel, de la périodicité. Ainsi, une 

petite publication politique est 

subventionnée de quelque 15 

centimes par numéro, alors que 

Construire ou Coopération ne 

touchent que 9 centimes. Mais le 

tirage des journaux édités par Mi- 

gros et Coop est énorme. Une 

bonne part de l’aide fédérale va 

donc aux deux plus grands distri­

buteurs du pays!

Les imperfections du système 

actuel sont criantes. Le Conseil 

fédéral a proposé une retouche 

des tarifs postaux. Elle a été reçue 

fraîchement. La Commission des 

institutions politiques du Conseil 

national a repris le flambeau. Elle 

propose d’abandonner la subven­

tion par l’intermédiaire de La 

Poste au profit d’une aide directe 

aux journaux. But de l’exercice: 

sauvegarder la diversité des mé­

dias menacée par la concentra­

tion de la presse.

Tri obligatoire
La Commission des institu ­

tions politiques propose l’intro­

duction  d ’un  nouvel article 

constitutionnel (63 bis).

« La Confédération encourage 

la diversité et l’indépendance des 

médias. Ce faisant, elle tient 

compte de l’importance des mé­

dias pour la formation démocra­

tique de l’opinion aux niveaux 

national, régional et local, ainsi 

que pour la cohésion sociale ».

Une loi est nécessaire pour la 

mise en œuvre de ce grand prin­

cipe. Elle doit faire un tri entre les

journaux dignes de soutien et les 

autres. La Commission propose 

de reprendre un certain nombre 

de critères déjà en vigueur dans le 

système des tarifs postaux 

comme le tirage ou le volume ré­

dactionnel. Elle ajoute d ’autres 

conditions.

■  le journal ne doit pas être gra­

tuit;

■  il devrait employer un nombre 

minimum de collaborateurs

■  il devrait avoir une charte ré­

dactionnelle

■  il devrait se soumettre à un or­

gane de médiation

■  les rapports de propriété de­

vraient être transparents

Pistes nouvelles
Le projet parlementaire n’est 

guère mieux accueilli que celui du 

Conseil fédéral. En passant de 

l’aide postale indirecte à l’aide di­

recte, on renforcerait l’interven­

tion de l’Etat sur la presse. Cette 

critique n’est pas convaincante. 

Avec l’un ou l’autre système on 

n’évite pas les choix.

L’intérêt du projet parlemen­

taire est d ’introduire de nou-

Fabrique de DP

Après une longue colla­
boration  bénévole, Ca­
therine Bolens, pour la 
mise à jou r  des archives 
électroniques, et Allegra 
Chapuis, pour les correc­
tions et la maquette, ont 
décidé de ne plus partici­
per à la fabrica tion  du 
journal.
Nous souhaitons saluer 
leur disponibilité et leurs 
compétences qui ont été 
ind ispensab les au bon 
fonctionnement de DP. ■

veaux critères p ou r  l’octro i 

d ’une aide. Tous ne sont pas 

bons. Pourquoi écarter les jour­

naux gratuits et subventionner 

ceux qui sont financés à 80% par 

la publicité? Pourquoi abandon­

ner des titres trop modestes pour 

avoir «un nombre minimum de 

collaborateurs?»

Les critères qualitatifs sont, en 

revanche, plus intéressants. L’exi­

gence de transparence est diffici­

lement contestable. L’obligation 

d ’une charte rédactionnelle est 

déjà une règle paritaire reconnue 

dans la branche.

Dans sa réponse à la consulta­

tion, la Fédération suisse des 

journalistes propose d ’autres 

exigences qualitatives. Pour ob­

tenir un soutien fédéral, un titre 

devrait respecter les conventions 

collectives de la branche. Il de­

vrait s’engager à respecter les 

«droits et devoirs des jo u rn a ­

listes» qui représentent la charte 

déontologique de la profession. 

En imposant ces critères qualita­

tifs définis hors de son influen­

ce, l’Etat exercerait une influen­

ce acceptable. at

I M P R E S S U M

Rédacteur responsable : 
Je a n -D a n ie l D e lle y  ( jd )

Rédaction :
M a rc o  D an esi (m d )

O nt collaboré à ce num éro : 
A le x  D ép raz  
A n d ré  G a v ille t  (a g )  
Jacq u es  G u yaz ( jg )
P ie rre  Im h o f (pi)
Y v e t te  J a g g i fy j )
Jean-Y ves  P id o u x  
Charles-F . P och on  (c fp )  
A lb e r t  T ille  (a t )

Responsable adm in is tra t ive : 
A n n e  C a ld e la r i

Im pression  :
R u c ks tu h l S A , R enens

A b o n n e m e n t annuel : 100 francs 
Etudiants, apprentis : 60 francs 
© b o n n e m e n t e-mail : 80 francs 
Adm in is tra t ion , rédaction: 
Saint-Pierre 1, cp  2612 
1002 Lausanne 
Té léphone : 0 2 1 /3 1 2  69 10 
Té lécop ie : 0 2 1 /3 1 2  80 40 
E-mail: dom a ine .pub licO span .ch

www.dom ainepublic.ch

4 D O M A IN E  PUBLIC, N° 1 548, 1 4 FÉVRIER 2003

http://www.domainepublic.ch


Politique sociale

De nouveau à l'ordre du jour: la TVA

Le financement des assurances sociales 

exigera des hausses de la TVA. Si elle est répercutée 

sur les prix, la compensation intégrale du renchérissement 

retrouvera toute sa force revendicative.

A
 l ’aune européenne, la 

TVA su isse est b ien  

basse, in fé r ie u re  de 

m oitié  : 7.6 % con tre  

15 % qui est le minimum que 

l ’U n io n  exige des E ta ts  

membres. Cette marge est une 

sorte de réserve fiscale à dispo­

sition pour des tâches natio ­

nales. On sait qu’elle est d ’ores 

et déjà hypothéquée par le fi­

nancement futur de l’AVS et de 

l’AI pour 2.5 points. Et même 

si ces besoins, indispensables à 

l’assise de ces grandes assu ­

rances, ne peuvent être contes­

tés, l’octroi de ressources sup­

plémentaires ne sera pas auto­

m atique. La droite du Parle­

m ent a déjà m ontré  ses ré ti ­

cences. Elle s’apprête à brandir 

à toute occasion l’épouvantail 

de la quote-part des prélève­

ments obligatoires à ne dépas­

ser à aucun prix. Mais la relan­

ce du débat sur la TVA aura 

lieu, à pleins décibels, lors de 

la votation sur l’initiative so­

cialiste du financem ent de la 

LAMAL qui prévoit un recours 

partiel à la TVA. Pascal Cou- 

chepin a déjà sorti son argu­

ment qu’il croit massue : les re­

venus modestes paieront plus 

en im pôts indirects qu ’ils ne 

paient aujourd’hui en primes. 

L’affirm ation est spécieuse et 

donc le débat ouvert.

La TVA ne provoque pas 
une augmentation des prix

Toute augmentation de TVA 

n’entraîne pas une hausse des 

prix. Si la concurrence est vive

ou s im p le m e n t  co rrec te ,  la 

hausse peut, éventuellement, 

être absorbée par une meilleu­

re productivité. A la 

C o m m iss io n  de la 

c o n c u r re n c e  de 

jo u e r  eff icacem ent 

son rôle. La force du 

franc (qui a ses in ­

convénients) en ré ­

du isan t le coû t des 

im p o r ta t io n s  p e u t  

aussi a n n ih i le r  ou 

te m p ére r  l ’effet de 

hausse.

Mais, donnée es­

sentielle, si hausse il 

y a, elle sera réper­

cutée sur l’indice des prix. En 

revanche, les primes versées à 

l’assu rance-m alad ie  ne son t

pas saisies par cet indice qui 

ne tien t com pte que du coût 

des p res ta tio n s  de soins, de 

te lle  so r te  que 

l’au g m en ta tio n  de 

la d e m a n d e ,  liée 

n o ta m m e n t  au 

vieillissement de la 

p o p u la t io n ,  es t 

s u p p o r té e  p le in e ­

m en t par  les c o t i ­

sants.

La com paraison de 

Pascal C o u c h ep in  

est donc boiteuse. 

M ais p o u r  q u ’elle 

a p p a ra is s e  fa l la ­

cieuse, une co n d i­

tion  est requise, absolum ent: 

que la hausse des prix, celle 

qu’entraîne la TVA, soit com ­

pensée par l’adaptation des re­

venus et des rentes.

Le risque d'inflation 
est faible

O n re trouve  la p ro b lé m a ­

tique de l’inflation (la hausse 

de la TVA étant une mini-infla- 

t io n  v o lon ta irem en t déc len ­

chée). La com pensation in té ­

grale du renchérissement qui a 

été fortement contestée par le 

patronat cette dernière décen­

nie, au profit d ’une augmenta­

tion globale de la masse sala­

riale, reprend toute son actuali­

té et la revendication, son in ­

transigeance.

En cas de pleine compensa­

tion, qui paie? La productivité 

n a t io n a le  sous l ’effet de la 

concurrence, no tam m en t in ­

ternationale. Mais il est évident 

que le procédé a ses limites, 

sinon l’on déboucherait sur un 

financement par l’inflation, so­

lution de facilité entre toutes. 

Toutefois, tant qu’on est dans 

la marge, en dessous de 15%, 

que nous laisse l’Union euro ­

péenne, le risque est inexistant. 

Les seuls perdants  son t ceux 

don t les revenus ne sont pas 

adaptés, notam m ent les petits 

retraités, pour la part LPP de 

leur retraite. Mais ils bénéfi­

cient, pour les soins médicaux, 

de la solidarité entre les géné­

rations. Et l’adaptation réguliè­

re de l’AVS demeure un impé­

ratif absolu. Quant à la TVA et 

à l ’in d e x a t io n ,  p lus  que le 

débat, c’est le combat qui va re­

prendre toute sa force. ag

Miniatures

Marcel Schwander est journaliste. Originaire de Lyss, né en 

1929 à Nestal (GL), bilingue, il a été rédacteur du quotidien 

socialiste biennois Seelander Volkszeitung, puis dès 1978 cor­

respondant rom and du TagesAnzeiger de Zurich. Retraité 

actif, il continue de remplir des pages de journaux comme, 

par exemple, le 2 février dans le SonntagsBlick, sur Napoléon 

et son rôle pour édifier la Suisse actuelle et, le jour suivant, 

avec des propos recueillis par Jean-Luc Wenger pour la Liber­

té, sur son combat pour la cohabitation des langues. Titre : 

Les séparatistes étaient des veaux à deux têtes.

La Tribune des Arts a publié des portraits de Célébrités ita­

liennes en Suisse. Benito Mussolini n’est pas oublié. Retenez 

cette phrase et trouvez l’erreur : «Venu dans sa jeunesse 

comme instituteur à la Chaux-de-Fonds, il reçoit plus tard un 

doctora honoris causa de l’Université de Lausanne dans des 

conditions controversées.» cfp

Les seuls 

perdants sont 

ceux dont les 

revenus ne sont 

pas adaptés, no­

tamment les pe­

tits retraités, 

pour la part LPP 

de leur retraite.
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Manifestations

Des illusions à ne pas perdre
Après les mondanités du World Economie Forum et les démonstrations 

qui l'ont accompagné, il y aura la manifestation à Berne contre la guerre en 

Irak. Et puis avec la rencontre du G8 à Evian de grandes actions se préparent 

sous le regard des médias et avec la contribution anxieuse des autorités.

E
spérons que cette mobili­

sation continuera, et que 

le débat public en sera 

vivifié. Souhaitons que 

de nombreuses citoyennes et ci­

toyens participent à la manifesta­

tion bernoise. En revanche, il est 

illusoire d ’imaginer qu elle sera 

suivie d’effet. Pour le dire triviale­

ment, les autorités américaines 

n’ont probablement «rien à brai­

re», à supposer qu’elles en soient 

informées, de l’opinion publique 

d ’un  petit pays européen qui 

d’ailleurs ne fait partie ni de l’Eu­

rope ni de l’OTAN, et dont l’ap­

partenance récente à l’ONU s’ar­

rête aux portes d’un Conseil de 

sécurité dont les avis eux-mêmes 

ne pèsent pas de tout le poids que 

l’on pourrait attendre sur les op­

tions américaines.

La rue s'exprime
Revenons en Suisse, et dans la 

rue. Que signifient les manifesta­

tions qui se déroulent dans l’espa­

ce public et qui témoignent de 

positions généreuses, parfois 

agressives, mais qui restent plato­

niques? A quoi bon défiler? Et 

comment s’opposer publique­

ment sans fantasmer sur l’efficaci­

té de cette action?

Ceux qui délirent sur l’influen­

ce effective des mobilisations fe­

raient bien de revenir à un peu de 

lucidité. Il faut refuser fermement 

les chimères de la manifestation 

comme ayant une signification 

politique directe, et directement 

efficace. Psychologiquement, cette 

illusion n’est qu’un résidu du sen­

timent infantile d ’omnipotence.

En réalité, une manif, c’est une 

promenade collective, certes ca­

drée par un parcours, des slogans 

et des banderoles - et aussi par un 

service d ’ordre -, mais qui est 

d ’abord une déambulation pu­

blique. Il faut reconnaître cet as­

pect symbolique - c’est un moyen 

de ne pas se laisser piéger par lui.

Celles et ceux qui déduisent de 

telle manifestation, parce qu elle a 

rassemblé quelques centaines ou 

milliers de personnes, qu elle est 

l’amorce ou l’indice d’un mouve­

ment social de mobilisation large, 

sacrifient à la rhétorique vague­

ment militariste de l’avant-garde. 

Témoigner publiquement d’une 

opinion, c’est aussi se compter, et 

parfois se consoler, avec un brin 

de pathos, de son impuissance. 

L’exercice de la démocratie dans la 

rue est tout aussi indispensable, 

mais n’est pas moins indirect, mé­

diatisé et incertain, que celui qui 

passe par les lettres aux autorités, 

aux médias, le recours aux voies 

du droit, la participation aux 

scrutins et aux élections.

Un zeste de parodie
Cette dimension figurée, voire 

fictive de la manifestation est 

d’ailleurs thématisée dans les slo­

gans et les banderoles qui, de 

plus en plus souvent, modulent 

sur l ’au to -iron ie . Les mots 

d’ordre et les refrains ont à peu 

près entièrement délaissé le pon­

tifiant et belliciste «salaud! le 

peuple aura ta peau», si ridicule 

que l’on peut se demander s’il 

n ’est pas proféré au deuxième 

degré, lorsqu’il l’est encore.

Cette légèreté, voire cette désin­

volture peut être lue comme une 

manière de faire de nécessité 

vertu : telles revendications du 

genre «rasez les alpes qu’on voie la 

mer», tel panneau porté par un 

enfant à W ashington: «more 

candy, less war», expriment cocas- 

sement l’idée que les revendica­

tions ne peuvent être prises au 

pied de la lettre. Au-delà du sar­

casme, cela montre en outre que 

les manifestations ne sont pas 

seulement des défilés revendica­

teurs, mais des opérations locales 

de communication. Pour se faire 

entendre dans l’espace public, une 

manifestation doit bel et bien 

prendre une tonalité publicitaire; 

les slogans ne sont pas qu’une af­

firmation sincère, mais aussi une 

formule - ainsi de l’excellent «feu 

au lac» choisi comme emblème 

des actions anti-G8. Les manifes­

tations sont désormais empreintes 

d’une sorte de gaîté sceptique, qui 

compose curieusement avec la so­

lennité et le sérieux inhérents à 

l’expression publique d’une opi­

nion. Elles ne peuvent plus faire 

autre chose qu’équilibrer l’em­

phase et l’autodérision, la fête et la 

gravité, la désinvolture et l’indi­

gnation. C’est ainsi que sont évi­

tés le Charybde de l ’illusion 

d ’avoir changé la donne, et le 

Scylla du renoncement à la ci­

toyenneté active.

La non-violence
Ceux qui, dans les manifesta­

tions, s ’a d o n n e n t au fatal 

concours des provocations et 

contre-provocations se mépren­

nent sur cet aspect symbolique 

et communicatif. Le manifestant 

anti-WEF à Berne qui justifiait la 

casse en assurant qu elle donnait 

du travail aux artisans locaux, 

illustre une inepte tentative de 

recoller rhétoriquement des pots 

cassés réellement, et méconnaît 

le discrédit apporté à toute la 

mouvance «altermondialiste». 

Celle-ci ne pourra que faire sien 

le magnifique précepte de Mar­

tin Luther King, selon lequel la 

paix n ’est pas seulement le but 

ultime, mais aussi le chemin qui 

mène à ce but. Quitte à appa­

raître pour un pacifiste béat, je 

soulignerais l’aspect non violent 

inhérent à l’utilisation réussie de 

l’espace public. Les hippies qui 

offraient des pâquerettes aux 

forces de l’ordre lourdement ar­

mées valaient mieux que ceux 

qui traitent les policiers de fas­

cistes. Car, alors, ou les policiers 

chargent, et les manifestants ne 

pourront s’extraire de cette vio­

lence absurde. Ou ils ne chargent 

pas, et ils démontrent qu’ils sont 

plus démocrates que ceux qui les 

vilipendent. Les manifestants 

ont tout à perdre d’entrer dans 

la spirale de la violence : et leur 

intégrité physique, et la valeur de 

ce qu’ils avancent, contenu et 

méthodes. Manifester dans l’es­

pace public, c’est démontrer que 

l’on fait suffisamment confiance 

au régime politique que l’on cri­

tique pour pouvoir s’afficher 

comme un opposant. Il s’agit 

d’utiliser et d’étendre cet espace, 

non de le réduire.

Jean-Yves Pidoux
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Droit des sociétés

La Suisse : pavillon de complaisance 
pour «patrons-voyous»?

Des entreprises étrangères controversées 

ont leurs sièges en Suisse. Elles 

profitent des lacunes de la législation 

pour échapper à leurs responsabilités.

R
oselyne Bachelot, Se­

crétaire d ’Etat française 

à l’environnem ent, les 

a qualifiés de «patrons- 

voyous». Ils dirigent des socié­

tés dont le siège est en Suisse. 

Crown Resources AG, établie à 

Zoug, a financé la cargaison 

du Prestige qui souille les côtes 

espagnoles et françaises ; mais, 

cette société, devenue depuis 

ERC Trading AG, n’entend pas 

partic ipe r  d ’une quelconque 

m a n iè re  aux  t r a ­

vaux de nettoyage.

Glencore Internatio­

nal AG, égalem ent 

basée dans le c a n ­

ton de Zoug, est ac­

tionnaire à 33 % de 

M eta leurop , qu i a 

ré c e m m e n t  ferm é 

son usine de retrai­

te m en t de m étaux  

dans le Pas-de-Ca- 

lais. A cou rt de li­

qu id ités, M eta leu ­

rop ne peut ni ver­

ser d ’indemnités aux 830 em ­

ployés licenciés ni assurer la 

dépollution du site de l’usine, 

extrêm em ent coûteuse. Dans 

un cas comme dans l’autre, les 

sociétés suisses nient leur res­

p o n sa b il i té .  C ’est c e r ta in e ­

ment l’Etat français qui inter­

v ien d ra  p o u r  payer les po ts 

cassés; d ’où la colère de sa re­

présentante.

Les q u e s t io n s  ju r id iq u e s  

soulevées par ces affaires sont 

complexes et les réponses peu­

vent varier suivant la législa­

tion  applicable. Il n ’en reste

pas moins que ces affaires lais­

sent la désagréable impression 

que certaines sociétés peu re- 

commandables viennent «s’abr­

iter» en Suisse.

La législation suisse 
est lacunaire

Le fait que les deux sociétés 

mises en cause on t leur siège 

dans un canton réputé pour la 

douceur de ses taux d ’imposi­

tion  ne doit bien sûr rien au 

h asa rd .  De très  

n o m b re u se s  h o l ­

dings, so it des so ­

ciétés purem ent fi­

nancières dont l’ac­

t i f  es t c o n s t i tu é  

d ’actions de socié­

tés filiales, ont d ’ai­

l leu rs  leu r  siège 

dans le c a n to n  de 

Zoug.

Le choix de la Suis­

se es t p e u t - ê t r e  

auss i d ic té  p a r  

d ’autres considéra­

tions. La c o n s tru c t io n  j u r i ­

d iq u e  de la h o ld in g  es t un  

moyen de répartir les respon­

sa b il i té s  e t  les r i sq u e s  ; un  

groupe peut facilement aban­

donner les activités risquées à 

une filiale et la laisser tomber 

en faillite lorsque celle-ci se 

tro u v e  en  d ifficu ltés .  P u is ­

qu’elle est jurid iquem ent dis­

tincte de sa filiale, la société- 

mère ne sera en principe pas 

tenue pour responsable. Cela 

peu t conduire à des résultats 

choquants qu’il est nécessaire 

de co rr iger .  Le d ro i t  suisse

reste tou te fo is  p a r t ic u l iè re ­

m e n t  la c u n a ire  en  ce qu i 

concerne la législation sur les 

g roupes de sociétés. Certes, 

selon la jurisprudence du Tri­

bunal fédéral, la société-mère 

peu t être rendue responsable 

du dommage causé aux créan­

ciers et aux actionnaires de fi­

liales à certaines conditions. 

Celles -ci m éritera ien t to u te ­

fois d ’être précisées et harm o­

nisées avec les réglementations 

des pays de l’Union européen­

ne. D ’ailleurs, une m otion du 

groupe socialiste visant à amé­

nager le droit des groupes de 

sociétés dans ce sens a été dé­

posée à fin 2001 ; mais cette 

proposition, combattue par un 

certain Peter Hess (PDC/ZG), 

n ’a pas encore été traitée par le 

Conseil national.

Politiquement, il devient u r ­

gen t de se poser la ques tion  

d ’une réform e législative. Le 

prix à payer pour la responsa­

bilité des groupes de sociétés 

qu i o n t  leur siège en Suisse 

p o u r ra i t  se révéler éno rm e. 

Que l’on pense aux mille tour­

m ents  que la Suisse do it af­

fronter en raison des engage­

m e n ts  in c o n s id é ré s  e t n o n  

tenus de SAir Group en Bel­

gique et en France. ad

Tour de Suisse

Voici des chiffres relevés lors de la conférence de presse de 

Novartis. En 2002, la société PricewaterhouseCoopers a en­

caissé 18,5 millions de francs pour la révision comptable et 

50 millions pour d ’autres conseils.

Divers groupements pacifistes, dont le Groupe pour une 

Suisse sans armée, ont lancé un journal intitulé Kein Krieg 

(Pas de guerre) qui est jo in t entre autres, à l’hebdomadaire 

WoZ. Un site in te rn e t  a aussi été créé avec l’adresse : 

www.keinkrieg.ch.

Vingt laiteries productrices de fromage de l’Emmental se 

sont associées pour exporter leur production que l’entrepri­

se Emmi ne veut plus acquérir. Elles ont choisi un  nom fran­

çais pour leur projet : PFS = Producteurs de Fromage Suisse.

La crise économique est une réalité à voir en face. L’heb­

domadaire de Migros Der Brückenbauer relevait dernière­

ment que la mise au concours de vingt nouveaux emplois 

pour le quotidien Zürich-Express avait provoqué mille pos­

tulations. cfp

Le prix à 

payer pour la 

responsabilité 

des groupes de 

sociétés qui ont 

leur siège en 

Suisse pourrait 

se révéler 

énorme.
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Musique

Histoires d'orque

U
n nouvel orgue est ins­

tallé dans la cathédrale 

de Lausanne. La pose 

d ’u n  nouvel i n s t r u ­

ment est un événement peu fré­

quent dans une église de cette 

dimension. Mais la singularité 

de l’événement tient à l’origine 

du facteur d ’orgue choisi par 

l’Etat de Vaud. L’entreprise CB- 

Fisk vient de Gloucester, une 

petite ville du Massachusetts, 

au nord de Salem.

Ainsi les Américains, ou plu­

tôt les Etatsuniens comme di­

sent plus justement les Québé­

cois, ne nous vendent pas seule­

ment des avions de chasse, des

Courrier__________

o rd in a te u rs ,  du  c iném a et 

quelques guerres de-ci de-là. 

Venu des austères terres puri­

taines où accosta le Mayflower, 

voilà que des artisans, mi-ébé- 

nistes, mi-musiciens travaillent 

patiemment à monter et accor­

der un  orgue dans une de nos 

églises, une spécialité dont on 

pouvait penser qu’elle était pu ­

rement européenne.

L’histoire de Charles Brenton 

Fisk est d ’ailleurs assez singuliè­

re. Il naquit en 1925 dans une 

famille «privilégiée», selon les 

te rm es d ’u n  jo u rn a l  local, à 

deux pas de l’université de Har­

vard. Enfant, il chante dans le

ch œ u r d ’une église et se dé ­

couvre un talent pour la m u ­

sique. Mais le domaine où il ex­

celle est celui de la physique nu­

cléaire. Après son diplôm e à 

Stanford, il travaille au centre 

de recherche de Los Alamos au 

Nouveau-Mexique, où l’on mit 

au point les premières bombes 

a tom iques, puis les engins à 

Hydrogène.

Quel cheminement poussa ce 

scientifique à abandonner une 

activité dont on sait qu’elle ne 

fut pas aisée à assumer par les 

p lu s  g ran d s  savan ts  de leur 

temps, pour devenir... apprenti 

chez un facteur d ’orgue de Cle-

veland? Nous l’ignorons, mais 

on peu t subodorer que ce ne 

fut pas très simple. Il créa en­

suite sa propre entreprise de fa­

brication d ’orgue où la combi­

naison de ses talents de physi­

cien et de musicien allait faire 

merveille. Charles Fisk in tro ­

duisit de nombreuses innova­

tions dans la co n c ep t io n  de 

l’orgue tout en m aintenant le 

caractère très artisanal de cette 

activité. Il décéda à 58 ans. Il 

écrivait aussi de la poésie. Il 

semble que la vieille Europe 

p eu t encore rec o n n a ît re  ses 

lointains petits-enfants, tout là- 

bas en Nouvelle Angleterre, jg

Le WEF de Davos et le gouvernement mondial

L
e World Economie Forum  

(W EF) ne serait pas un 

gouvernement mondial et 

le p o u vo ir  actuel est détenu  

dans le monde par les gouver­

nem ents, les parlem en ts  etc. 

C'est la conception de Jean-Da- 

nielDelley  (DP n°1546). Or, on 

peut pinailler sur les mots qui 

définiraient la «forme» que doit 

prendre un gouvernement, mais 

le WEF est l'expression du sys­

tème qui gère les accords m on ­

diaux et de ce fait une des ex­

pressions du «gouvernement»  

mondial. Dans un monde où les 

ressources se raréfient pour le 

plus grand nombre du fait de sa 

destruction d'une part et de la 

monopolisation par des élites 

d'autre part, la «structure» qui 

est capable de priver de ressour­

ce des individus ou des popula­

tions au p o in t de les envoyer 

dans l'indigence ou de les tuer 

au mieux, d'en faire des m ar­

chandises au pire, est effective­

m ent un «gouvernement». En­

suite, la form e que p ren d  ce

«gouvernement», par qui, par  

quoi et de quelle m an ière  il 

agit, c'est justem ent la question 

qu 'il fa u t se poser et que ces 

jeunes altermondialistes se po ­

sent. Mais pour se la poser, il 

faut poser d'abord un diagnos­

tic courageux et correct et dire 

«on a quelque chose du côté du 

cœur, là», manière imagée de 

dire que les instances de déci­

sion habituelles sont neutrali­

sées. Et espérer être un organis­

m e s u f f isa m m e n t com plexe  

pour by-passer le «cœur» vers 

d'autres moyens de survie le 

temps de régler le problème de 

l'agression. Et c'est justem ent ce 

que ces jeunes tentent de faire.

Ces jeunes (et moins jeunes) 

ont donc raison de dire que le 

WEF - comme l'OMC, le FMI, 

la BM, le G8 et tous les autres 

avatars qui viendron t - s o n t  

l'expression du «gouvernement 

mondial», raison de dire qu'il 

est illégal et illégitime, raison de 

dire qu'il ne faut pas y  collabo­

rer mais comprendre comment

il agit et le combattre, raison de 

dire que les gouvernements, les 

parlements etc. opèrent de plus 

en p lu s  en réa lité  v irtue lle , 

qu'ils ne sont de plus en plus, 

m êm e si ceux qui les form ent 

sont honnêtes, que des s im u ­

lacres, des masques pratiques ne 

serait-ce que par la légitimation 

du recours à la force arm ée  

qu 'ils permettent.

On en a tous les jo u rs  des 

exemples flagrants, y  compris 

dans notre pays. Et à l'étranger, 

si je  vous dem ande po u r  qui 

tra v a illa ien t Bush, Cheney, 

Rum sfeld et Rice avant d'être 

au gouvernem ent am éricain, 

vous m e ré p o n d rez  q u 'ils  

étaient employés m unicipaux?  

Allons donc, tout le monde sait 

qu 'ils étaient (sont) dans le pé­

trole. Et cette guerre qui vient, 

c'est pour le contrôle des ruta ­

bagas ?

C o m m en t p e u t-o n  encore 

proférer une énormité pareille, 

à savoir que le parlement a en­

core le contrôle sur ce qui se

passe ? Si ce n 'est peut-être que 

parce que si on m et en doute ce 

fait, alors on est obligé de s'exa­

miner un peu au risque de dé­

couvrir qu 'on a un grand trou, 

du côté du cœur, là.

Ceci dit, je  ne justifie pas la 

violence de certains m anifes­

tants, mais je  la trouve faible 

par rapport à la violence, au 

déni de droit démocratique, au 

m épris de l'argent populaire  

utilisé pour la «protection» de 

ce genre de m anifestation, tel 

qu 'il est exercé par le gouverne­

m ent suisse. Sans compter que 

nous sommes toujours en réalité 

virtuelle avec la presse, comme 

le journal le Courrier l'a m on­

tré, et qu 'il est facile avec les 

moyens étatiques ou transéta­

tiques modernes, d ’infiltrer des 

m anifestan ts  et de faire dire 

n 'im p o r te  quo i à la  R in d i-  

presse, où beaucoup de journa­

listes s ’autocensurent par peur  

pour leur emploi.

Pascal Cretton, 

Lausanne
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